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En matière de Retraite

Le plus dur reste à faire

« Augmenter encore la durée

de cotisation

pour la Retraite ?

Pas Question !

40 ans c’est déjà trop ! »

Ceci demeure au centre de nos revendications

Le Gouvernement profite de la période estivale
et dégaine les premières sanctions

en matière de Retraite

Sans attendre la fin de la concertation promise et la ré-
union annoncée par le ministre du travail courant juillet,
une circulaire ministérielle sort des tiroirs et consacre le
passage à 41 ans de cotisations.

Ainsi, le gouvernement fait fi du rejet de la plupart des
organisations syndicales d’allongement de la durée de
carrière et impose une année de travail supplémentaire
aux salariés à raison d’un trimestre par an dès le 1er jan-
vier 2009.

S’agissant des retraites anticipées pour carrières lon-
gues, dès 2009, la durée d’assurance validée exigée aug-
mente de 4 trimestres pour les salariés nés en 1952 et au-
delà, rendant quasi impossible les départs les plus préco-
ces à 56 ans.

Pire, les travailleurs handicapés devront eux aussi justi-
fier des 4 trimestres supplémentaires alors qu’il leur est
déjà difficile d’exercer durablement une carrière profes-
sionnelle.

Cette fin d’année 2008 verra se dérouler les Elections à la CNRACL
(Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales).

Cette année 2008 est donc primordiale pour l’avenir de nos régimes de retraite.
Force Ouvrière profitera de cette période pour rappeler ses revendications et exiger l’ouverture de négociations nationales
qui permettront de remettre en discussion les 5 exigences de FO pour lesquelles les salariés des Fonctions Publiques Hos-
pitalière et Territoriale attendent des réponses.

CAR DEMAIN SE PREPARE AUJOURD’HUI

POUR FO 5 EXIGENCES

1 - La Retraite à 60 ans doit demeurer la règle

2 - Un minimum de retraite égal au minimum de rému-
nération

3 - L’Indemnisation des retraites sur les salaires

4 - Une retraite à taux plein incluant le salaire de
base, les primes et les régimes indemnitaires

5 - Une retraite dont le calcul soit assis sur le traite-
ment brut des 6 derniers mois d’activité.


